
         
Liberté » Égalité « Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer 

NE Service des Procédures . | .. . | Environneméntales 
Arrêté du À À NOV. 201 3 

LE PRÉFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE, 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE, 

VU le code de l'environnement et notamment son titre Ler du livre V, 
VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au-sein des icpe soumises à autorisation, ‘ VU l'arrêté du 07/07/09 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence VU l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 
VU l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de / l'intensité des effets et de la gravité des. conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation . : 
VU l'arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décrét du 20: avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
VU l'arrêté du 11/09/08 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondages, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain 
VU l'arrêté du 02/02/98 relatif. aux prélèvements et à la Consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la Protection de l'environnement soumises à autorisation . VU l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les‘installations classées pour la “protection dé l'environnement 

. 
VU l'arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations éléctriques des établissements réglemëntés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 
VU l'arrêté du 18 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour là protection de l'environnement soumises à déclaration sous Ja rubrique n° 2921 Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air ° 

:. 
VU. l'arrêté du 22/12/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées sourises à déclaration sous la rubrique n°1432 (Stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammabies) 

VU ies schémas d'aménagement et de gestion des eaux des zones concernées par la demande; | " VU les arrêtés préfectoraux réglementant actuellement l'activité du site de VIGNONET : arrêté d'autorisation n°10654 du 13 décembre 1974 complémenté par les prescriptions complémentaires du 30 octobre 2002 et du 1er avril 2005 et les récépissés de déclaration du 20 février 1976, du 1er octobre 1976 du 10 mai 1984, : 

VU la demande d'autorisation déposée le 18 avril 2007 par là société DISTILLERIE DOUENCE en vue de l'augmentation . d'activité d'une distillerie sur la commune de VIGNONET ainsi que ses compléments du 25 avril 2007, du 4 mars 2008, du 20 mai 2009 et du 3 juin 2013, : ' : VU la décision en date du 19 juillet 2007 du président du tribunal administratif de BORDEAUX portant désignation du commissaire enquêteur 
VU l'arrêté préfectoral en date du 14 août 2007 ordonnant l'organisation d'une enquête publique du 10 septembre au 10 octobre 2007 inclus sur le territoire des communes de VIGNONET, SAINT-ÉMILION, SAINT-LAURENT-DES-COMBES, SAINT-PEY- D'ARMENS, SAINT-SULPICE-DE-FALEYRENS et SAINTE-TERRE, 
VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public VU la publication en date du 25 août 2007 de cet avis dans deux journaux tocaux 
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VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur 
VU les avis émis par les conseils Municipaux des’communes concèrnées 
VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés 
VU le rapport et les propositions en date du 22 Août de l'Inspection des installations classées, 
VU l'avis en date du 12 Septembre 2013 du CODERST au cours duquel le demandeur à été entendu, VU le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur, 
VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet en date du 27 septembre 2013, 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code dé l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée qué si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, CONSIDÉRANT. que l'instruction de [a demande a montré que les impacts générés par les installations objets de ia demande Sont acceptables pour l'environnement sous réserve du respect de prescriptions, notamment en ce qui concerne les émissions atmosphériques et les rejets aqueux, : no . CONSIDÉRANT que l'instruction de la demande a montré que les dangers présentés par les installations sont acceptables sous réserve des mesures matérielles et otgänisationnelles présentées dans le dossier de demande d'autorisation (notamment fa rehausse des murs d'enceinte du site, la réfection des rétentions de l'ensemble des stockages du site, ..)et de celies fixées par le présent arrêté (notamment la mise à disposition d'un réserve d'émulseur pour l'extinction d'un feu de liquides inflammables) 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde 

ARRÊTE 

Portée de l'autorisation et conditions générales 

  “CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ÊT PORTÉE DE L'AUTORISATION 

  

Article 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société DISTILLERIE DOUENCE (SAS) dont le siège social est situé à SAINT-GENÈS-DE-LOMBAUD est autorisée, sous résetve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter aux lieu-dits Micouleau et La Grave à VIGNONET, les installations détaïlées dans les articles suivants. 

Article 1.1.2, INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent égalèment aux autres installations où équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans ta nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cetie inistallation, Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissemerit dès lors que ces installations ne font pas explicitement l'objet d'une dérogation établie par le présent arrêté préfectoral d'autorisation ou tout autre arrêté préfectoral complémentaire. 
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  CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. INSTALLATIONS VISEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  Rubrique 

  

nomenclature * #7" Désignation des installations: ::::" À : -Niveau d'activité so ; Régime FHYU'ICPE : ES Ses 

2431 Fabrication industrielle de liquides inflammabtes 8 000 {/j A ° Cäpacité de production en alcool absolu (} (2 520 man) 

Stockage d'aicool : 60 m° (cat 8) Stockage de liquides inflammables en réservoirs manufacturés Stockage de fioul lourd : 40 +:5 m° 1432.2-b 
(cat D) pe 

63 m'eq.totale 
Combustion 

‘ 2910-A-2 erEustE 2,8MW pc Chaudière fioul lourd 
Installations de fefroidissemeht par dispersion d'eau dans un flux 

2921-1-b d'air 
245 KW D Installation n'est pas de type « cireuit primaire fermé » 

1611 Stockage et emploi d'acide nitrique | 25t NC 

2260 Broÿage, concassage, épiuchage, … de végétaux ‘ 11 kW © NC     
  

Article 1.2.2, EMPLACEMENT DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de VIGNONET sur les parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

      

LAGEVITE 4 © | Parcs | | ::Lieu-dit 
Distillation n°55 . Micouleau 

Stockage des marcs frais n°225, 228 et 240 La Grave 

  Les installations citées à l'Article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement . annexé au présent arrêté. ‘ 

Article 1.2.3. CONSISTANCE:DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations Classées et connexes, est une distillerie dont l'alcool produit est destiné à la production de biocarburant et événtuellement à la production d'alcool de bouche, ° La production d'alcool est réalisée par distillation de marcs de raisin, de vin et de lies de vin, 

Article 1.2.3.1 Activités 

Les principales activités sont : 
- Ja réception et le stockage des mercs et des vins {capacité maximale de 20-000 tan) 
- la distillation (après diffusion pour les marcs) | ‘ ; - le stockage et l'expédition de l'alcool 

: - le stockage et l'expédition des mâïcs épuisés ; i 

Article 1.2.3.2 Équipements 
Pour réaliser ces activités, l'exploïtant dispose des équipements suivants : 

- 4 chaudière au fioul lourd d'une puissance de 2,3 MW-- 1,95 th 
-_ 1 batterie de diffusion composée de 10 bacs d'une capacité unitaire de 20 hf permettant de traiter 72 ti - 2 colonnes de distifiation (25 h£/j+60he1j) 
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- 2 évaporateurs à recyclage intégral des condensats 
- L'installation d'épépinage 
- 1 grue de manutention dés marcs 

Article 1.2.3.3 Capacités maximales autorisées 
a) Production et produits accueillis 
La capacité maximale autorisée de production d'alcoo! pur est de 80 h£1j et 15 200 h£jan. ‘ Le volume maximal de vin transitant par le site est de 60 000 h£/an. 
Le volume maximal de lies de vin transitant par le site est de 20 000 h£/an. 
Le volume maximal de marcs frais accueillis sur le site est'de 20 000 tan. 
b) Capacités de stockage des matières premières 
Les stockages de matière première ne doivent pas dépasser les capacités suivantes : -  Marcs frais avant diffusion : 10 t 

-  Marcs épuisés pour épépinage : 50€ 
-__ piquéttes issues du lavage des marcs, vins et lies de vin : 2100 he 
- . vinasses : 800 h£ / : 
-_ tioul lourd : 40 m3 
- . fioul domestique : 5 m° 
- _ àcide nitrique : 25 m° 

c) Capacité de stockage des produits finis 
Les stockages de produits finis ne doivent pas dépasser les capacités suivantes : 

- alcool pur: 600 h£ 
- _ pépin et pulpe : 10t 
-.  rafles:30t 

  a CHAPITRE 1:3.:CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION : 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, 
En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. ° . 

  CHAPITRE 1.4. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf.cas de force majeure. 

  

  

Ress CHAPITRE 1:5. MODIFICATIONS ET.CESSATION D'ACTIVITÉ. 

  

Article 1.5.1, PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le démandeur aix installations, à leur mode d'utilisation ou à leur vaisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.5.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE D'IMPACT ET DE L'ETUDE DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par Un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abardonnés ne sont pas maintenus dans les: installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au Chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite pour cet autre établissement selon le cas, une demande d'autorisation où d'enregistrement ou une déclaration ou une information au préfet telle que définie à l'article R512-33 du Code de l'environnement. 
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Article 1:5,5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, 
charge de l'exploitation. Les documents établissan 
déclaration, 

le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
t les capacités techniques et financières du successeur sont joints à cette 
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Article 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-39-2 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-39.2 à 512. 39-6, le site devra être mis dans un état compatible avec l'usage prévu par les documents d'urbanisme. 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant célui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 
‘ 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations «autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
- des interdictions ou limitations d'accès au'site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
- la surveillance des effets de l'installation sur Son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état-tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

  CHAPITRE 1.6. DELAÏS ET VOIES DE RECOURS : 
Le présent arrêté est soumis À un contentieux de pleine juridiction, 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : ‘ 
1° Partes demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; . 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L, 511-1, dans un déiai de Un an à compter de la publication où de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis.ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le Voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation où atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déféter lédit arrêté à la juridiction administrative, ° 

  CHAPIÎTRE:L.7.INEORMATION DÉSTIERS 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de VIGNONET et pourra y être consultée par les personnes intéressées. Il sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois et mis en ligne sur le site internet de la préfecture : wuww.gironde gouv.fr Fe 

Un avis sera inséré par les soins de la direction départementale des territoires et de Ja mer, dans deux journaux du département. 
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  CHAPITRE 1.8. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS : :: 
  
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations -et réglementations applicables, et notamment, le code civil, le-code de l'urbanisme, je code du travail, le code de la santé publique, le code général des collectivités territoriales et la réglementation sur les équipements sous pression. 
Lés rappels de la réglementation nationale dans le présent arrêté se réfèrent à la réglementation en vigueur au jour de sa signature, sans préjudice des éventuelles modifications futures de cette réglementation. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  PTE EST CHAPITRE 1:9.-ABROGATION DE PRESCRIPTIONS ANTERIEURES 
  
Les prescriptions du présent arrêté se substituent à celles imposées par les arrêtés préfectoraux ci-dessous référencés : 

"arrêté d'autorisation n°10654 du 13 décembre 1974 complémenté par les prescriptions complémentaires du 30 octobre 2002 et du 1er avril 2005, 

“les récépissés de déclaration du 20 février 1976, du 1er octobre 1976 du 10 mai 1984, 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

  CHAPITRE 21, EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1,1.. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : - 
- limiter là consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités rejetées ; 
«prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

Article 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre, en toutes circonstances, le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnés nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 

  

des dangers présentés par les équipements et produits stockés ou utilisés dans l'installation, 

NU CHAPITRE 2:2/:RYTHMÉ DE FONCTIONNEMENT 
Les installations fonctionnent: lundi, de 8h à 22h, mardi à jeudi de 6h à 22h et, vendredi et samedi, de 6h à 20h. L'activité du site est saisonnière : la campagne de distillation débute au moment des vendages jusqu'au 31 mai (soit environ 8 Mois) ; en dehors de cette période, des activités d'assemblage et de maintenance sont réalisées sur le site (4 mois). 

  CHAPITRE 2.3. RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 
L'établissement dispose dé réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits absorbants, … 

: , CHAPITRE 2.4, INTEGRATION DANS LE PAYSAGE : : : 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permetteñt d'intégrer l'installation dans le paysage. En particulier, la clôture et ses abords sont tenus dégagés de toute broussaille, 
L'ensemble des installations est maintenu Propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, fines, déchets, … 

: CHAPITRE 2.5. DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS. 0 
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la . Connaissance du Préfet par l'exploitarit, : ' 

“= CHAPITRE 2.6. INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
L'exploitant déclare dans les meilleurs délais à l'inspection des instaliations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux.intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. Tu 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'iricident est transmis pat l'exploitant à l'inspection des installations classées, li précise notamment les circonstances et les causes de l' î effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

“CHAPITRE 2.7: RECAPITULATIE DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial et ses compléments, 

  

  

  

  

  

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par Un arrêté d'autorisation, 
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- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement 
-  éttous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté, 

Si ces documents sont conservés sous forme informatique, des dispositions sont prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées sur le site. 
Les éléments du dossier qui ne correspondent plus à l'état actuel de l'établissement, tels que les rapports de vérification annuels des années antérieures sont conservés 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.8. RÉCOLEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE L'ARRETE Éner 
Sous un an à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant procède à un récolement de l'arrêté préfectoral réglementant ses installations. 

ll doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à vérifier sa compatibilité avec les caractéristiques constructives des installations et tes procédures opérationnelles existantes. Une traçabilité en est tenue. Son bilan accompagné le cas échéant d'un échéancier de résorption des écarts, est transmis à l'inspection des installations Classées. 
L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence du respect des dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation 

“CHAPITRE 2.9./RECAPITULATIF.DES DOCUMENTS A‘TRANSMETTRE A L'INSPECTION : 

4 

L'exploitant transmet notamment à l'Inspection les documents suivants : 

  

  

  

Article "|: Contrôle à effectuer … one Périodicité ininimale ‘du contrôle “RUE “Délai de la transmission + =. 

-Aiticle 4,1.3.2 Inspection du forage Décennale 

Contrêle des rejets Tous les 3 ans pour les émissions 
j ". de la chaudière Ariole 8.2.1 atmosphériques 

Tous lès ans pour le bilan COV . . . n Dans le mois suivant la réception du Tous les 3 ans ou à chaque rapport de contrôle Ariicle 9.2.2 Contrôle des rejets aqueux changement de produits de ‘ 
: traitement de la TAR 

  

  

Article 9.2.3 Campagne olfactométrique Quinquennale 

  

Article 9.2.4 Contrôle des niveaux sonores Tous les 3 ans 

    Contrôle des concentrations en ne ous 2 moi: issi Î 
légionelles Tous les 2 mois Transmission du bilan annuel     Article 8.1.8   
  

  Article 
  

  

Article 1.5.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 
  

Dans le délai d'un an à compter de la notification de Chapitré 2.8 Récolement aux prescriptions de l'arrêté l'arrêté 

  Transmission du rapport d'implantation du puits, le 
Atticle 4.1.3.2 | contrôle décennale de l'ouvrage ainsi que le code | 1 mois à compter de la notffication de l'arrêté - BSS 

Rapport d'abandon d'ouvrage souterrain (préfet et 
BRGM) 

  
Aïticle 4.1.3.2 Deux mois après le comblerent de l'ouvrage: 

  
Dans les quinze jours à compter de la notification de 
l'arrêté 

Avant le Ler avril (télédéclaration) 

Avant le 15 mars (par courrier) 

Article 7.5.4 Attestation de conformité des poteaux d'incendie 

    Atticle 9.4.1 Déclaration annuelle des émissions polluantes   
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  TITRE 3: PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE. 
  CHAPITRE’S.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS: 5: 

Article 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuÿre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. Les installations de traitemerit d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : - à faire face aux variations de déhit, température et composition des effluents, 
à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité, 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant prend les dispositions nécéssaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent.arrêté. ° 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. ObEURS 

L'exploitant met. en œuvre toutes les dispositions nécessaires pour limiter les odeurs. Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de Stockage, de traitement...) difficiles à Confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...) 
La concentration d'odeur ne doit pas dépasser, au niveau des habitations les plus proches du site, la valeur de 5 uoE/m®. L'exploitant met en œuvre toutes les dispositions nécessaires pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de Stôckage ou de traitement, ou dans les canaux À ciel ouvert. 
L'exploitant établit et tient à jour la liste des Principales sources odorantes vers l'extérieur qui mentionne le débit d'odeur Correspondant. Ce document est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de Stationnement des véhiculés sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) et conveñablement nettoyées, 
. - les véhicules soitant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voiés de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin, Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de belles-ci. - Les manœuvres des véhicules desservant le site-sont interdites sur la route départementale Idngeant le site (RD 670). Une signalisation le long de la route est mise en place pour prévenir les risques d'accident liés aux sorties de véhicules du site. 

Article 3.1.4. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRÉS 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations dé manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents Sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de Capotage et d'aspiration permettant de réduire les ehvols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés 
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  :CHAPITRE 3.2: CONDITIONS DE REJET. 

: Article 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent êtré en nombre- aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à $es dispositions est interdit, La dilution des rejéts atmosphériques est interdite. 
Les ouvragès de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphèré sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des etfluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. 
La formé des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère, La païtie terminale de la cheminée peut compôrter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisiriage du débouché est continue et lente, 

: 
Les poussières, gaz polluants-ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et.canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents aimosphériques nécessitant un suivi, dont les points dé rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère, dans le respect notamment dé la norme NF EN 13284-1. / 
La norme NE X 44-062 est remplacée par la NF EN 13284-1. Elle ne concerne que les points de prélèvement. Elle préconise un échantillonnage « dans une section de conduit droit (de préférence verticale) ayant une forme et une aire de section constantes. Le plan d'échanillonnage doit être situé le Plus loin possible en aval ou en amont de tout élément qui pourrait perturber l'écoulement » . 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute. sécurité. Toutes les dispositions doiveñt également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes: extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Article 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  
  

N° de conduit installations raccordées _. Puissance + | . Combüstible … : . 
fn à | chaudière fioul lourd | 2,3 MW | Fioul tourd 

  

Article 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  Conduit | Hauteur minimale || Vitesse minimate d'éjection 7 
| 1: l | 21 | 9 m/s 

  

  Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres. cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 
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Article 3.2.4. VALEURS LIMITES D'EMISSION DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Article 3.2.4,1 Émissions de l'installation de combustion 

Les rejets issus des. installations doivent respecter les valeurs limites en flux et concentration, les volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température {273 °K) et de pression (101,3 kPa} après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) et à une teneur èn Oz précisée dans les articles ci-après. ‘ ‘ Les valeurs limites d'émission s'appliquent à tous les régimes de fonctionnement Stabilisés à l'exception des périodes de démarrage, de raménage, de calibrage et de mise à l'arrêt des installations, Ces périodes sont aussi limitées dans le temps que possible, Les émissions de polluants durant ces périodes devront être estimées. 

Les concentrations et flux sont rapportés à une teneur en O2 de 3% 

[Paramètre .j Concentration     
    

  

   

  
  

| Poussières | 50 mg/Nm° 
| 502 170 mg/Nmé | 
| Nox | 200 mgNm° | 
  

Article 3.2.4.2 Émissions de Composés organiques volatils 
Les opérations de stockage et de distillation sont menées de façon à réduire autant que possible les émissions de composés organiques volatils (COV) à l'atmosphère (bâchage du stockage de marc frais notamment), Si le flux horaire total en COV dépasse 2 kg/h, la valeur limite exprimée en carbone total de la concentration globale de l'ensemble des composés est de 110 mg/mf, 
L'exploitant met en place et tient à jour au moins annuellement un bilan des émissions de COV du Site, mentionnant notamment les entrées et les sorties d'alcool de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées. 
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  TITRE 4 + PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

  on ne CHAPITRE 4,1. PRELEVEMENTS ET .CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie, aux exercices de secours ou à un usäge sanitaire, sont autorisées dans les quantités suivantes : . 

  
F 

  

  

ee. nn : DA Un eue Prélèvement maximal :|:":Prélèvement maximal Origine de la lessouree. Prélèvement maximal horaire * journalier + EE nue 

Puits artésien (50 m) 3 m°h , . 
s 80 m°/j 22 000 m° Ruisseau de  Lacarès (en 3 secours) | 6 m'fh (en secours)       
  

Article 4,1.2, UTILISATION 

Les prélèvements permettent l'appoint de la chaufferie, du circuit de refroidissement de [a tour aéroréfigérante, des bacs.de diffusion, le lavage des bâtiments et équipements ainsi que le refroidissement des colonnes de distillation. 

Article 4,1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT . 

Article 4.1.8.1 Dispositions générales « 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou. bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes Sont instailés.afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. M : 
Un dispositif de comptage permet de connaître les volumes d'eau prélevés. || fait l'objet d'un relevé au moins mensuel. 

Article 4.1.3.2 Dispositions particulières aux forages 
L'implañtation, l'aménagement et l'exploitation du forage respectent les dispositions de l'arrêté du 11 Septembre 2003 susvisé. En particuliér : . 

- l'exploitant communique, la déciaration réglementaire de l'ouvrage et le rapport d'implantation de l'ouvrage, à la préfecture et au Service géologique régional du Bureau de recherches géologiques et minières {BRGM). 
- l'exploitant s'assure. de respecter les. contraintes d'implantation existantes (périmètres de protection, schéma d'aménagement et de gestion des eaux etc.) et de prévenir toute Surexploïtation où modification notablé de la ressources en-eau déjà légalement utilisée. 

-_ l'éxploïtant respecte les distances d’éloignement réglementaires des installations susceptibles d'altérer la qualité des eaux souterraines. 
D un - l'exploitant. implante le ou les Ouvrages Souterräiñis de façon à éviter l'accumulation des eaux de ruissellement à proximité de la ou des têtes dé forage. ‘ . : 

-_ lPexploitant garantit l'absence d'infiltration d'eau, depuis la surface, notamment par une Cimentiation de l'espace interannulaire réalisée selon les règles de l'art, et par la construction d'une Margelie bétonnée et d'un capot de fermeture où tout autre dispositif de fermeture équivalent. L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin d'éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes et de préverir toute introduction dans le sous-sol de pollution de surface, y ” Compris en phase de chantier. 
- 

- … l'ouvrage est identifié par une plaque mentionnant ses références. : 
les ouvrages situés dans le périmètre de Protection d'un captage d'eau destinée à l'alimentation humaine, ef ceux qui interceptent plusieurs aquifères superposés, font l'objet d'une inspection périodique au moins tous les dix ans, afin de vérifier leur étanchéité et l'absence de communication entre les eaux prélevées et les autres formations aquifères interceptées. Cette inspection porte en particulier sur l'état ét la corrosion des matériaux tubulaires (cuvelages, tubages..). L'exploitant adresse au Préfet, dans les trois mois suivant l'inspection, le compte rendu de cette inspection. - Les ouvrages qui he sont plus exploités sont abandonnés conformément aux disposition réglementaires en vigueur et dans le respect des règles de l'art, de façon à garantir l'absence de circulation d'eau entre ies différentes nappes Souterraines.et l'absence de transfert de pollution. Dans les deux mois qui suivent le comblèment de l'ouvrage, lexploitant transmet le rapport des travaux d'abandon, à ia préfecture et au Service géologique régional du Bureàu de Recherches géologiques et minières (BRGM). ° ‘ 
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Dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant transmet à la DREAL le rapport d'implantation du puits artésien, le rapport de l'inspection périodique décennale de l'ouvrage, le code SANDRE de la masse d'eau prélevée ainsi que lé code BSS (Banque du sous sol) attribué par le BRGM à l'ouvrage. 

  CHAPITRE:4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS.AQUEUX 

Article 4,2.1. DISPOSITIONS GENERALES ' 

Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effluent liquide directement au milieu naturel est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collécté des effluents devant subir‘ un träitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poilluées issues des ectivités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 4,2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux d'alimentation et de collecte et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. ro 
Le plan des réseaux d'atimentation et de coilecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement des réseaux, .) 

\- les secteurs collectés et les réseaux associés 

les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). ‘ 

Article 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles $ont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Article 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

Les effllients aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceplibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

  “4 CHAPITRE 48. TYPES D'ÉFFLUENTS, OUVRAGES D'ÉPURATION ET REJETS AU MILIEU : > 

Article 4.3.1, GENERALITES ne 

Les effluents pollués ne-contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement, 
La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. : 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Aïticie 4.3.2. POINTS DE REJET 

Article 4.3.2.1 Aménagement des points de rejet 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible là perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 
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Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des efflients dans le milieu récepteur. 

Article 4.3.2.2 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point.de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs À la demande de l'Inspection des installations classées, 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur, ‘ 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement). permettent de réalisér des mesures représentatives de manière ‘à ce que la vitesse n'y sait pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.2.3 Emplacements des points de rejet 

  

  

  

  

  

          

Référence du point de rejet vers le milieu récepteur n°1 
Coordonnées PK ._ Le Lacarès 
Nature des effluents Eaux pluviales de toitures, eaux de purge de la chaudière, eaux 

de purge de la TAR 
Débit maximal journalier (mŸ/j) 32 m° (hors eaux pluviales) 
Exutoire du rejet | Milieu naturel 
Traitement avant rejet Néant 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective Le Lacarès puis La Dordogne 
  

Article 43,3. CONDITIONS DE REJET DANS LE MILIEU RECEPTEUR 

Article 4.3.3.1 Caractéristiques générales des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

-" dé matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, : 
- de tout produit susceptible de nuire à là consewation des ouvrages, ainsi que des. matières déposabies ou précipitables qui, directement ou indirectement, sant susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température inférieure à 30°C. 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg de Pt par litre (conformément à la norme NF EN 150 7887). - 

Aïticle 4.3.3.2 Réjet des eaux pluviales 

Les eaux collectées par les toitures et non susceptibles d'être polluées sont rejetées directement au Lacarès. 
Les eaux pluviales de voiries et des äires de stockages du site sont récupérés via une fosse enterrée et réincorporés dans le circuit de production ou évacués vers un site dûment autorisé. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. ' ° 

Article 4,3.3.3 Väleurs limites d'émissions dans le milieu récepteur 

Point de rejet n°1 

ni : Concentration imoÿenne maximale Paramètre (mg/l) £ | 

MES _ 100 ‘ | 
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DBO5 100 
DCO. 3600 

‘Azoté global 30 
“° Phosbhore total “+ | 10 

Cuivre (si précerisé de Cu daris les ° 0,5 
Le instailations rs | 

-AOX (traitement des-eaux) ‘à 1 . 
Chrome héxavalerñit (NE T90-112), ‘en : : : cons “cyanures (ISO 6703/2) et tibuylétain. | inférieures au seuil de détection de ces polluants 

5: métaux totaux (NE T90-112) 2: 15     
  

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des 
valeurs limites de concentration, 
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_ TITRÉS-DECHETS 
  

  CHAPITRE 5.1: PRINCIPES DE GESTION : 2. FE 

Article 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets. de son entreprise et en limiter la production, 

Article 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans les filières adaptées conformément à la réglementation. 
Tout mélange de déchets dangereux et non dangereux est interdit, 

Article 5.1.3. ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement, 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets Spéciaux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et protégés des eaux météoriques. ’ 

Article 5.1.4, ELIMINATION DES DECHETS 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées conformément au code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classéés. 
L'exploitant met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses activités et en recensant les expéditions et les filières d'élimination, conformérnent à l'article R.541-43 du Code de l'environnement et dans la forme prévue par l'arrêté ministériel du 29 février. Ce registre est éonservé pendant au moins trois ans, et est tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées. 
Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (brûlage à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

Article 5.1.5, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R.541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions prévues par le Code de l'Environnement (Livre V titre IV chapitre ler section 4) relatives au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transportéurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 1 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

  “CHAPITRE 5.2.-DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 5 
Les natures des principaux déchets gériérés par le fonctionnernent normal des installations et leurs types d'élimination sont mentionnés dans le tableau ci-dessous. Les quantités produites sont issues du dossier de demande d'autorisation d'exploiter susvisé et rappelées à titre indicatif. ‘ : 

  

  

      

      
  

  

  

  

  

EE ee UT une DR Quantité. |: maximale Se RS É : -Naturé L Provenance Lieu dé stoc male produite présente surle | Destination. . 

| |. Réfectore/ | | 34 | 3 a. | vannes | sanitaires | Fosse étanche LL 08 m° A | 10m Elimination en STEP 

Eaux |. ch la battert | | | En : | susceptibles Lavage, purges, | Bâche Sous la batterie 50 m° | Élimination en STEP | d'être poiluées Stockages… | de diffusion _ EL | L 

l un | Opérations de | PS | 3 | ; | | Huiles | maintenance | Cuve sur rétentio | 1m | Régénération | 
 



Pour chaque nature de déchet visée ci-dessus, l'exploitant doit procéder à un type d'élimination au moins aussi souhaitable que ceux mentionnés dans le tableau ; à savoir, de plus au moins souhaitable : pas de déchet ; Valorisation matière : valorisation énergie ; traitement (destruction ou Stockage ultime). 
Toute production de déchets notablerent Supérieure aux valeurs mentionnées dans Je dossier de demande d'autorisation d'exploiter susvisé constitue une modification de l'exploitation de l'installation autorisée et doit à ce titre être signalée préalèblement au préfet, : 
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  TITRE: PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

  

  

:Ÿ CHAPITRE 6.1, DISPOSITIONS GENERALES © 

Article 6,1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, éduipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
‘ Les prescriptions de l'arrêté du 23 Janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre ! du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées Sont applicables. - 

Article 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur, notamment les articles R 5714-18 R 571-24 du code de l'environnement. 

Article 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au Signalément d'incidents graves ou d'accidents. 

‘CHAPITRE 6.2, NIVEAUX ACOUSTIQUES.      
Article 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour la période zones à émergence réglementée allant de 7h à 22h, sauf dimanches et | allant de 22h à 7h, ainsi que les dimanches (incluant le bruit de l'établissement) jours fériés et jours fériés Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal ‘6dB(A) AdB(A) à 45 dB(A) 

| Supérieur à 45 dB(a) |. 5 dB(A) | .__3dB(A) 
  

Article 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser, aux points de mesure spécifiés dans le plan annexé à l'arrêté, les valeurs suivantes : 

  

  

hes et jou rs fé és) 

  

  

70 dB(A) 60 dB(A)     

    

  CHAPITRE 6.3. VIBRATIONS    
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TITRE 7 {PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES .     
  

  

  

is “CHABITRÉ:7:1, GARACTERISATION DÉS RISQUES : 

  

  

Article 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 
L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Aïticle 7,1.2, ZONAGE INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie le$ zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou-d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan tenu à jour et mis à disposition de l'Inspection. La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et, en tant que de besoin, rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent, 

Article 7.1.3. ORGANISATION DE LA PREVENTION DES RISQUES 
L'exploitant définit et met en œuvre, à partir notamment de l'étude d'impact et l'étude des dangers, une organisation permettant de garantir la prévention des risques présentés par ses installations. ‘ 
Cette organisation est décinée tant sur le plan des Moyens humains (habilitation, formations, ..) que matériels (contrôlés et essais périodiques, maintenance préventive et curative, procédure en cas d'indisponibilité, …). Elle doit pouvoir être présentée à l'inspection des installations classées. ‘ 

CHAPITRE 7.2. INFRASTRUCTURES ETINSTALLATIONS 
  

      

Article 7.2.1, ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de’ gêne: pour l'accessibilité des éngins des services de secours à Ces voies, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture des installations. a 

Article 7.2.1.1 Contrôle des accès 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie (ou équivalent), 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations, 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Article 7.2.1.2 Caractéristiques des voies pour les services de secours 
Les voies susceptibles d'être utilisées par les engins des services de secours répondent aux dispositions fixées en annexe. 

Article 7.2.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. . 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des‘nstallations de protection contre la foudre. 
Une vérification de l'ensémble de l'installation électrique est effecttiée au minimum une fois par an par Un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

° 
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Article 7.2.3. ZONES SUSCEPTIBLES D'ETRE À L'ORIGINE D'UNE EXPLOSION = 

Article 7.2.3.1 Définition du zonage 

L'exploitant délimite, sous sa responsabilité, les zones dangereuses en fonction de la fréquence et de la durée d'une atmosphère explosive : _ 
- Zone où üne atmosphère explosive est présente en permanence, peridant de longues périodés ou fréquémment, 
- Zone où une atmosphère explosive est susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement normal, 
- Zone où une atmosphère explosive n'est pas susceptible de se. présenter en fonctionnement normal ou, si elle se présente néanmoins, elle n'est que de courte durée. . 

Ces zones figurent sur un plan tenu à disposition de l'Inspection des installations classées. Ce plan est porté à [a connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. ‘ 

Article 7.2,8.2 Mesures de prévention dans les.zones identifiées 
Afin d'assurer la prévention des explosions ét la protection contre celles-ci, l'exploitant prend les mesures techniques ét otganisationnelles appropriées au type d'exploitation sur la base des Principes de prévention suivants et dans l'ordre de priorité suivant : 

- empêcher la formation d'atmosphères explosives, . 
-  Sila nature de l'activité ne permet pas d'empêcher la formation d'atmosphères explosives, éviter l'inflammation d'atmosphères explosives, . 
- atténuer les effets d’une explosion. 

L'exploitant appliquera ces principes en procédant à l'évaluation des risques.Spécifiques créés où susceptibles d'être créés par des atmosphètes explosives, qui tient compte au moins : 
- de la probabilité que des atmosphères expiosives puissent se présenter et persister, 
- de la probabilité que des sources d'inflammation, y compris des décharges électrostatiques, puissent se présenter et devenir actives et effectives, 

-  desinstallations, des substances utilisées, des procédés et de leurs interactions éventuelles, 
- de l'étendue des conséquences prévisibles d'une explosion 

Articlé 7.2.3.3 Adéquation du matériel 

Dans les zones ainsi définies où les atmosphères explosives peuvent apparaître de façon permanente, occasionnelle ou exceptionnelle, les installations électriques doivent être entièrement constituées de matériels ütilisables dans les atmosphères explosives et répondre aux dispositions des textes portant règlement de leur construction. 
Dans. ces zones, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est sirictement nécessaire aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé en dehors d'éllés. 
Les canalisations situées dans ces zones ne devront pas être une cause possible d'inflammation des atmosphères explosives. éventuelles ; elles seront convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits qui sont utilisés ou fabriqués dans les zones en cause. ‘ 
En outre, les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de l'établissement, feront l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de ces zones, 

Article.7.2.3.4 Vérifications * 
L'exploitant est en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chäcune des zones définies sous sa responsabilité conformément aux textes portant règlement de la construction du matériel électrique utilisable en atmosphère explosive . . . . 
À cet égard, l'exploitant dispose d'un recensement de toutes les installations électriqués situées dans les zones.où des atmosphères explosives sont susceptibles d'apparaître et il vérifie la conformité des installations avec lés dispositions réglementaires en vigueur applicablés à [a zone. Sans préjudice des dispositions du Code du travail, cette vérification est 
renouvelée tous les 3 ans. . 

Dans tous les cas les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et doivent être contrôlées, après leur installation ou leur modification par une personne compétente. 

Article 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. ; 
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Article 7.2,4,1 Conformité à l'analyse du risque foudre 
Les installations sont construites et exploitées conformément aux conclusions de l'analyse du risque foudre et de l'étude technique ‘qui en découle, établies conformément à l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 et jointes au dossier de demande d'autorisation d'exploiter. ' 
En particulier : 

Les notices de vérification et de maintenance visées par la réglementation sont rédigées et complétées, si besoin, après la réalisation des dispositifs de protection, - 
Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. 
Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne. 

Article 7.2.4.2 Vérification des installations 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification Complète par un organisme compétent, distinct. de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. : ‘ 
Une vérification visuelle est réalisée annuellèment par un organisme compétent. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre deé installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent. à ° Toutes ceë vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée; dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois: ‘ 
\ 

Article 7.2.4.3 Mise à disposition des documents relatifs à la protection contre-la foudre 
L'exploitant tient en permanence à disposition de l'Inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de Maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

Article 7.2.4.4 Mise à jour de l'analyse du risque foudre 
L'analyse du risque foudre et les documents qui en découlent sont mise à jour conformément à la réglementation en vigueur lors de toute modification des installations ayant un impact sur les hypothèses de l'analyse, et. lors de chaque modification des installation nécessitant le dépôt d'une nouvelle demande d'autorisation ou la révision de l'étude des dangers. 

Article.7.2,5. RISQUE SISMIQUE 

Les installations respectent les dispositions’ prévues pour les bâtiments, équipements et installations-de la catégorie dite " à risque normal ” par les arrêtés pris en application de l'article R, 563-5 du code de l'environnement dans les délais ét modalités prévus par lesdits arrêtés, . 

  7 CHAPITRE 7.3. OPERATIONS POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

Article 7.3.1; CONSIGNES D'EXPLOITATION BESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Lés ‘opérations comportant des manipulations Susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature où de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur déveiospement des conséquences dommageabies pour ie voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) foht l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

- … Mnterdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
. . 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des dépôt de matière inflammabte : 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis'de feu » ; 

t - les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation : (électricité, ventilation, climatisation, ‘chauffage, fermeture des portes coupe-feu, isolement des réseaux d'eaux pluviales notämment) : 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours : 
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-  etla procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de Pollution vers le milieu récepteur, | 
Sont notamment définis pour les équipements dont le bon fonctionnement est nécéssaire à la sécurité du site : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer er marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est mäintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

Article 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

l'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incéndie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. : 

Article 7.3.8, FORMATION DU PERSONNEL. 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention, 

Article 7.3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible ou toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations où unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. ‘ 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.3.5.-« PERMIS D'INTERVENTION » ET & PERMIS DE FEU » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués — même par un employé de l'exploitant — qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par . l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée après analyse des risques. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu ».et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentarit de l'éventuelle entreprise extérieure. 

  

   
di CHAPITRE 7.4. PREVENTION DES POLLUTIONE AGCCIDENTELLES 

Article 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. ° 
Les vérifications ainsi que les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées. ° - 

Article 7.4.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 £ portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans ta réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger où les codes cofrespondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible: 

Article 7.4.3. RETENTIONS | 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 !, la capacité de rétention est au moins égale à : 
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-  dansle cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de fa capacité totale des fûts, 
.-  dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 £ minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 £. La capacité de rétention est étanche aux Produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluidés et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obiuration qui est maintenu fermé en permanence. | | 
Les stockäges temporaires des déchets considérés comme des. substances où préparations dangereuses sont réalisés conformément à l'Article 5.1.3 du présent arrêté. 1 

Article 7.4.4, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé pas sous le niveau du sol. ‘ 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponiblés en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. - 

Article 7.4.5, STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPI.OI 

Les produits considérés comme des substances ou. des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctiontement normal, 

Article 7.4.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

. 

Article 7.4.7. RISQUE D'INONDATION 
L'ensemble des stockages de produit dangereux est réalisé dans des cuvettes de rétention s'élevant à au moins 2m-par rapport au niveau du sol, Ces cuvettes résistent à la pression en cas de montée des eaux. L'exploitant met en place une procédure décrivant la conduite à tenir et les moyens à mettre en œuvre en cas de risque d'inondation, notamment en ce qui concerne fa mise en sécurité des équipements et des Stockages. Cette procédure indique également comment l'exploitant se tient informé des alertes relatives au risque-d'inondation. 
Lors d'un épisode de montée des eaux; l'exploitant informe, dans les meilleurs délais, l'Inspection des installations classées des mesures prévues ainsi que de l'évolution de la situation. ; - 

  

  

  

Article 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers susvisée et aux recommandations du Service Départemental d'incendie et de Secours exprimés dans son avis du 6 juin 2013 portant sur la demande d'autorisation d'exploiter visée par ie présent arrêté. | : . ° ° Le site est équipé d'une alarme incendie, 

Article 7.5.2, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant fixe les conditions de maintenance et les Conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations sont inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des inställations classées, 

\, 
Article 7.5.3. PERSONNEL D'INTERVENTION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation. Ces matériels doivent être entretenus et en bon état. Le personnel êst formé à l'emploi de ces matériels. ° 
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Article 7.5.4. RESSOURCES EN EAU D'EXTINCTION 

L'exploitant dispose a minima d'un volume de 120 m° d'eau pendant 2.heures réparti comme suit: 
- dun poteaux d'incendie pouvant débiter en simultané 60 m3.d'eau par heure sous une pression de un bar-pendant deux heures et conformes aux normes NF EN 14384 et NF 8 61-213/CN (poteaux incendie) ou NF EN 14339 et NF S 61. 211/CN (bouches d'incendie enterrées), et NF S 62 200. 

-.. une réserve d'émulseur de capacité adaptée aux enjeux du site : 400 iltres d'émulseur avec une concentration à 6% où’ 200 litres d'émulseur avec une concentration à 3% ainsi qu'un injecteur proportionneur pérmettant la fabrication de mousse. L'émulseur doit être ädapté aux feux de liquides miscibles à l'eau. Ces équipements de stockage doivent être tranSportables et mis à disposition des secours ‘en cas de sinistre. Ils seront positionnés au sein de l’entreprise en accord avec le chef du centre d'incendie et de secours de Branne. 
-_ d'extincteurs adaptés au risque judicieusement répartis dans l'établissement, et de robinets d'incendie armées {RIA), dont le nombre et la disposition répondent aux règles en vigueur, Les 2 RIA situés à proximité des stockages sont équipés d'un système mousse de sorte que l'exploitant puisse assurer une première action en cas de feu d'alcool en attendant l’arrivée des secours extérieurs. 

S'agissant de la stratégie opérationnelle pour l'intervention des sapeurs pompiers, en cas d'impossibilité d'approche pour-les “personnes "du SDIS En raison des flux thermiques et de la Configuration du site, l'exploitant veillera à équiper les cuvettes de Stockage de liquides inflammables du site de déversoirs à mousse raccordés à une canalisation dont l'orifice d'alimentation se situera hors des zones d'effets, à proximité de la réserve d'émulseur. 

L'attestation de conformité du réseau (jointe en annexe) en terme de débit minimal exigé, doit être retournée dûment remplie, . dans le délai de quinze jours à compter de la notification du présent arrêté, au SDIS — Groupement Opération — Prévision — PRAP — Bureau défense incendie — 22, boulevard Pierre 1° - 33081 BORDEAUX Cedex 
L'exploitant informe dans les meilleurs délais les services de secours et l'inspection des installations classéés d'une éventuelle iñdisponibilité (panne, maintenance, ..) de ces ressource dont il aurait connaissance. 

Article 7.5.5. BASSIN DE CONFINEMENT 

Les réseaux susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'uñ accident ou d'un incendie (ÿ compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés ou tout système équivalent et d'une capacité minimum de 164 m° avant rejet vers le milieu naturel. Les eaux ainsi collectées seront évacuées conformément à l'article 5.1 du présent arrêté. | ‘ 
Ce bassin est maintenu en temps normal au niveau permettant une Pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

3 
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   TITRE 8 : CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS —   

  
  

  

oi CHAPITRE 8.1, TOURS AEROREFRIGERANTES 
Domaine d'application 

  

Article 8.1.1. RÉGLEMENTATION APPLICABLE 

Sans préjudice de l'application de réglementations nationales présentes ou futures plus Contraignantes, les installations sournises à déclaration sous la rubrique 2921 satisfont aux prescriptions -du présent article. ° : : 

Article 8.1.2, DEFINITION 

Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement au sens du présent arrêté l'ensemble des éléments Suivants : tour(s) de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), l'ensemble composant le circuit d'eau en contact avec l'air (bacs], canalisations], pompels]..), ainsi que le circuit d'eau d'appoint jusqu'au dispositif de Protection contre la pollution par retour dans le cas d'un appoint par le réseau Public) et le circuit de purge. L'installation de refroidissement est dénommée « installation » dans la suite du présent arrêté, : 
Prévention du risque légionellose 

Article 8,1.3. IMPLANTATION ET ACCES 

1. Règles d'implantation. 
Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au droit d'ouvrants. Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter le Siphonnage de l'air chargé de goutellettes dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

° 
2. Accessibilité, 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien ét les accès notamment aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes À la hauteur des rampes de pulvérisation de la tour. - ‘ La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa Maintenance dans les conditions de sécurité ; ces moyens permettent À tout instant de vérifier l'entretien et la maintenance de ia tour. 

Article 8,1.4, CONCEPTION 

L'installation doit être coriçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage; désinfection et les prélèvements pour analyses microbiclogiques et Physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras Morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit M Îl d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète dé l'eau du circuit. L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus, Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en Prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de cortosion, d'entarträge ou de formation de biofilm. : La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des. entraînements vésiculaires constituant un Passage obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires.est inférieur à O,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de l'installation. ‘ ° 

Article 8.1.5, EXPLOITATION 
L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant üne Connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
Toutes les pérsonnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées an vue d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de ta formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicités et formalisées. . 
L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

è 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

Article 8.1.6. ENTRETIEN ET NETTOYAGE 

1. Dispositions générales relatives à l'entretien préventif, au nettoyage et à la désinfection de l'installation. a) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des légioneiles dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du circuit où pourrait se développer un biofilm. 
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b) L'exploitant.s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. Lors d'un 
changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant de la 
compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 

€) Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en permanence la concentration 
des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, est mis en oeuvre sous la 
resporisabilité de l'exploitant, Le plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation est défini à partir d'une 
analyse méthodique de risques de développement des légionelles. 

d) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans sés conditions de ‘ 
fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou 
l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode 
d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils-existent : : 

les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de 
maintenance portant sur ces installations) ; 

— le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux instailations qui ne font pas l'objet d'un arrêt annuel ; 
— les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

— les actions menées en application de l'article 9 et la fréquence de ces actions ; 

— les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le circuit de 
refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de 
circulation de l'eau, portions à température plus élevée, 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la conception de 
l'instailation. : , 
Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à là gestion du risque 
légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

e) Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

— la méthodologie d'analyse des risques ; 

— les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-organismes et 
en particulier des légionelles ; 

— les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt : 

— les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement 
préventif...) ; 

— l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production. 
Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini à l'article Article 8.1.11. 

2. Entretien préventif de l'installation en fonctionnement. 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 
Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les surfaces de l'installation 
et la prolifération des légionelles, ‘l'exploitant s'assure d'une bonne gestion hydraulique dans l'ensembie de l'installation (régime 
turbulent):et procède à un traitement régulier à effet permanent de son installation pendant toute la durée de son fonctionnement. 
Le traitement pourra être chimique ou mettre en oeuvre tout autre procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm 
et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de l'exploitation, 

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en oeuvre, les concentrations des produits sont fixées et maintenues à des 
niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation, L'exploitant vérifie la compatibilité des produits de 
traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte du pH de l'eau du circuit 
en contact avec l'air et du risque de développement de souches bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe actif 
du biocide. L'exploitant dispose. de réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités 
d'approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable en adéquation 
avec le mode de traitement de l'eau. - 
Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément aux règles de 
l'art. 

3. Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt, 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

* avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé : 
“et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations concernées par l'article 7 du 

présent arrêté. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

* une vidange du circuit d'eau ; . 

* un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, bacs, canalisations, garnissages et 
échangeurfs]...) ; 

l 
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* une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été reconnue : le cas échéant cette désinfection s'appliquera à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation en eau du système. de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égoût, soit récupérées et éliminiées dans une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des installations classées, Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des mitieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans taquelle s'effectue le rejet. 
Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions d'aérosols dans l'environnement, L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous pression doit être spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d'un plan de prévention au regard du risque de dispersion de légionelles, 

Article 8.1.7. IMPOSSIBILITE DE PROCEDER A L'ARRET 

Si l'exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu au Paragraphe 3 de l'article Article 8.1.6 pour le nettoyage et la désinfection de l'installation, f devra en informer je préfet et lui proposer la mise en œuvre de mesures compensatoires. - 
L'inspection des installations classées pourra Soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par arrêté préfectoral pris en application de l'article R 512-31 du code de l'environnement. 

Article 8.1.8. SURVEILLANCE 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du netioyage et de la désinfection de l'installation ést défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues à l'article Article 8.1.6. Ce plan est mis en œuvre sur là base de procédures formalisées, 
L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l'exploitant, 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 

1. Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelies. 
La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella Specie selon la norme NF T90-431 est au minimum bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'instaliation. 
Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 Pourra être au Minimum trimestrielle. | ‘ ° 
Si un résultat d’une analyse en légionelles est supérieur ou égai à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements ‘et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum bimestrielle. 
2. Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelies. . Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 
La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte, notamment dans le cas où un traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantillonnage: fourni par le laboratoire, doit contenir un-neutralisant en quantité suffisante, 

S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à l'aide d'un biocide, ou de réaliser un contrôle sur demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un détai d'au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 
3. Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles, 
L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des Legionella specie selon ta norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes : - 

— le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de ta coordination européenne des organismes d'accréditation ; 
— le laboratoire rend ses résuitats sous accréditation : 
— le laboratoire participe à des comparaisons interlaboratoires quand elles existent. 

4. Résultats de l'analyse des légionelles. 
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Les ensemencements et les résuitais doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFC/L), 
L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés pendant 8 mois par le laboratoire. 
Le laboratoire d'analyse fournit les Informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

— Coordonnées de l'installation : . 
— date, heure de prélèvement, température de l'eau ; 

— nom du préleveur présent ; 

— référence et localisation des points de prélèvement ; 

— aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt : 
— Ph, coriductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ; 4 
— Mäture et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants.….) : 
— date de la dernière désinfection choc: 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation. 
L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

— le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 
—: le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification dé Legionella specie en raison de {a présence d'une flore interférente. : 

5. Prélèvements et analyses supplémentaires. . 
L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses supplémentaires, ÿ compris en déclenchant un contrôle de façon inopinéé, ainsi que l'identification génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 
Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant aux conditions définies au point 3 du présent article. Une copie des résultats de ces analyses supplémentaires est adressée à l'inspection des : installations classées par l'éxploitant, dès leur réception. 
L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. 

Article 8.1.9, ACTIONS À MENER 

1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431. : 
a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans les meilleurs délais, l'installation de refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et là désinfection de l'installation de refroidissement, La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées. - 
Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des installations classées par télécopie avec la mention : « urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités - formant colonies par litre d'eau. » Ce document précise : ° 

‘ les coordonnées de l'installation : 

la concentration en légionelles mesurée : 

la date du prélèvement ; 

les actions prévues et leurs dates de réalisation. , . 
b) Avant la remise èn service de l'installation, il procède à une ânalyse méthodique des risques de développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'article 6.1, ou à l'actualisation de l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien et son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques. de développement des. légionelies et de planifier la mise en oeuvre des moyens susceptibles de réduire. cés risques. Le plan d'actions coirectives ainsi que la méthodologie mise en oeuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi, 
L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 
c) Après remise en service de l'installation, l'exploitation vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage ‘et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment, 
Quarante-hui heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des légionelles selon la norme NF T90-431. 

1 
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Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global. sur l'incient est transmis à l'inspection des installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident, Le rapport précise l'ensemble des mesures de Vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les quinze jours pendarit trois mois. ï 
En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'éau sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées, 

e) Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de l'outil ou la sécurité de l'installation et des instailations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt sur plusieurs jours pourra être stoppée, Sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le 

La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant dela réalisation de l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une Procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon Jà norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les huit jours pendant trois mois. En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 
— en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant réalise ou 

— en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions Prescrites aux points 1 a à 1 cdu présent article. Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, Sous réserve que l'exploitant mette immédiatement en 

2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 
Si les résultats d'analyses réalisées en application. de l'ensemble. des dispositions qui précèdent mettent en évidence une Concentration en Legionetla specie selon la nofme NF T90-421 Supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionellà specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par Un prélèvement selon la norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 
. Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que là concentration mesurée en Legionella specie est supérieure où égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement‘ des légionelles dans l'installation, prévue à l'article Article 8.1.6, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre Pour analyser cet incident sont joints au carnet de sui, L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection des installations classées. 
: ‘ 3. Actions à mener si le résultat de l'analyse selon là norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente. 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 1 et 2, si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionélia specie en raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une Concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 
. 

Article 8.1.10. ENQUETE : 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts paï les autorités sanitaires dans l'environnement de l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : 
— l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues à l'article 8.3, auquel il confiéra l'analyse des légionelles selori la norme NF T90-431 ; 
— l'exploitant analysera les caractéristiques de l'eau en circulation au moment du prélèvement ; 
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— l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les caractéristiques de l'eau en 
circulation après ce traitement : : 

— l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les’colonies isolées au Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de léglonelles. 

Article 8,1.11. Suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 
— les volumes d'eau consommés mensuellement : 

les périodes de fonctionnement et d'arrêt : 

les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates/nature des dpérations/identification des intervenants/nature 
et concentration des produits de traitement/conditions de mise én ceuvre) ; 

— des fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts : 
— : les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésicuieurs : 
— les modifications apportées aux installations : 

— les prélèvements et analyses effectuées : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TH, TAC, 
chlorures, etc. 

Sont annexés aux carnets de suivi : 

le plan des instaliations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de refroidissement, avec 
identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d'injection des traitements chimiques ; 
les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener en cas de 
dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques, etc.) ; 

— les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 
— "les rapports d'incident : 

— les analyses de risques et actualisations successives : 

— les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 
Le carnet de suivi et les documénts annexés sont tenis à la disposition de l'inspection des installations classées: 

à 

Article 8.1.12. BILANS 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection des installations 
classées sous forme de bilans annuels, 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

— les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau en Legionella specie : 

— les actions correctives prises ou envisagées ; 

—  lés effets mesurés des améliorations réalisées. 
Le bilan de l'année N'- 1 est établi.et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

Article 8.1.13. CONTROLE PAR UN ORGANISME AGREE 

Dans le mois qui suit la mise ‘en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par un 
organisme agréé au titre de l'article 40 ‘du décret du 21 septembre 1977 susvisé. L'agrément est délivré par le ministère chargé des installatiüns classées à un organisme compétent dans le domaine de la prévention des légioneiles. L'accréditation au titre 
des annexes A, Bou C de la norme NF EN.45004 par le Comité français d'accréditation (COFRAC) où tout. autre organismé 
d'accréditätion éqüivalént européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des 
organismes d'accréditation pourra constituer une justification de cette compétence. 
La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées bar l'article Article 8.1.7 du présent arrêté, En outre, pour 
les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelies supérieur ou égal à 106 000 UFC/1 d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 
Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de conception et des plans 
d'entretien et dé surveillance de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et de la réalisation dès analyses de risques. 
L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats d'analyses physico- 
chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, analyses de risques, plans d'actions...) 
sont tenus à la disposition de l'organisme. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport mentionne 
les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent être mises en oeuvre. 
L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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Article 8.1.14. RETOUR D'EXPERIENCE 
î 

1. Révision de l'analyse de risques. 
Au Moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques telle que prévue à l'article 6 est revue par l'exploitant. Cette révision s'appuie notamment sur les conciusions de la vérification menée en application de l'article 13 ét Sur l'évolution des meilleures technologies disponibles. 

Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en Placé dans le cadre de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés, 
Les. conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessairés à sa bonne réalisation (méthodologie, participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusions du contrôle de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
2. Révision de la conception de l'installation, 
Le préfet sur proposition de l'inspection des installations classées pourra prescrire la réalisation d'un réexamen de la conception de l'installation afin d'améliorer la prévention du risque légionellose. 

Article 8.1.15. PROTECTION DU PERSONNEL 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnéls intervenant à l'intérieur où à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent {masque pour aérosols biologiques, gants...) destinés à les protéger contre l'exposition : ‘ 
— aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes : 
— aux produits chimiques. | | 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 
Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. : 
L'ensemble des documents justifiant l'information des’ personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations claësées et dé l'inspection du travail, 

Article 8.1.16. PRELEVEMENTS ET REJETS'AQUEUX 

1. Qualité de l'eau d'appoint. 
. 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquagé les critères microbiologiques et de matières en Suspension suivants : . Legionella sp < seuil dé quantification de [a technique normalisée utilisée. 
Numération de,germes aérobies revivifiables à 37° C «< 1 000 germes/ml. 
Matières en suspension : < 10 mg. ‘ 

Lérsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois Par an dont uñe pendant la période estivale. 

       CHAPITRE 8.2. STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Article 8.2.1. STOCKAGES AERIENS 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles, étanches, et portent en caractères lisibles la dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont construits selon les normes en vigueur à la date de leur fabrication et présentent une résistance suffisante aux chocs accidentels, 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusiveinent stockés dans des récipients métalliques. 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

Article 8.2.2, RESERVOIRS 

Les réservoirs fixes sont maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent être déplacés sous l'effet du vent ou sous celui de la poussée des eaux. Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu, 

° 
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Article 8.2.3, LES TUYAUTERIES 

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets, les vannes ou clapets d'arrêts isolant ce réservoir des appareils d'utilisation, 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent avoir une seule tuyauterie de remplissage de ces réservoirs uniquement s'ils sont à ta même altitude sur un même plan horizontal et qu'ils sont reliés au bas des réservoirs par une tuyauterie d'un diamètre au moins égal à la somme des diamètres des tuyauteries de remplissage. Les tuyauteries de liaison entre les réservoirs sont munies de dispositifs de sectionnement permettant l'isolèment de chaque réservoir, 

Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en vigueur et compatiblés avec les tuyauteries de raccordement des véhicules de transport de matières dangereuses.-En dehors des’opérations de remplissage des réservoirs, elles sont obturées hermétiquement. A proximité de l'orifice de remplissage des réservoirs sont mentionnées de façon apparente la capacité et la nature du produit du réservoir qu'il alimente. ‘ 

Aïticle 8.2,4. LES VANNES 

Les vannes d'empiètement sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation. Elles sont facilement manœuvrables par le personnel d'exploitation. ° 

Article 8.2.5. LE DISPOSITIF DE JAUGEAGE 

En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par un tampon. 

Toute’ opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de connaître le volume acceptable par le réservoir. Le jaugeage estinterdit lors du remplissage. 

Article 8.2.6. LE LIMITEUR DE REMPLISSAGE 

Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à [a norme NF EN 13616 dans sa version. en vigueur le jour de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen. 

Sur chaque tuyauterie de remplissage et à proximité de l'orffice de remplissage du réservoir eét mentionnée de façon apparente la pression maximale de service du limiteur de remplissage quand il'y en à un. 

Il'est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de service, 

Article 8.2.7, LES EVENTS... 

Les évents sont situés à la partié supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d'utilisation. Ils ont une section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des tuyauteries de remplissage et une direction finale ascendante depuis le réservoir, Leurs orifices débouchent à l'air libre en un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale minimale de 3 mètres de toùte cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 10 mètres vis-à-vis des issues des établissements des. catégories ‘1, 2, 3 ou 4 recevant du public. 

Lorsqu'elles concernent des établissements situés à l'extérieur de l'installation classée, les distances minimales précitées doivent être obsetvées à la date d'implantation de l'installation classée. ° 

Dans tous les cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus de la cuvette de rétention. 

Article 8.2.8. CONTROLES 

Les réservoirs aériens en contact direct avéc le sol sont soumis à une visite interne, à une mesure d'épaisseur sur la surface en contact avec le sol ainsi qu'à un contrôle qualité des soudures, tous les dix ans à partir de la première mise en service, par un organisme compétent. Le rapport de contrôlé est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et du contrôle : périodique. Pour les réservoirs existants à la-daté du 31 décembre 2002, le premier contrôle est réalisé avant lé 31 décembre 2012. 
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Les réservoirs aériens font l'objet d'un suivi par l'exploitant durvolume de produit présent dans le réservoir par jauge manuelle ou électronique à une fréquence régulièré n'excédant pas une semaine, 

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

  CHAPITRE 8,3; ÉQUIPEMENTS DE.DISTILLATION. 

Article 8.3.1. COMPORTEMENT AU FEU 

L'atelier de distillation est séparé des locaux contigus (chaufferie, chaï de distillation) par un mur de degré REI 120 doté d'une porte coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte . 

Ces portes sont équipées de seuil ou de caniveau ou de tout moyen équivalent évitant tout écoulement de liquides enflammés ou non entre la distillerie et'le chaï de distillation. . Les tuyauteries et les canalisations fixes de transfert d'alcool sont ên matériaux incombustibles et parfaitement lutés, munis d'un ‘système de vanne aisément accessible et manoeuvrable en toutes circonstances, Lorsqu'elles sont mobiles, les tuyauteries ‘et canalisations de transfert d'alcoo! font l'objet d'une surveillance permanente de leur état et de leur étanchéité. Les passages dans les murs sont situés au dessus des cuvettes de rétention et sont obturés en dehors des transferts. - 
‘ 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur, conformes aux normes en vigueur, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie, ° ! 

Article 8.3.2. MISE EN SECURITE 

En cas de perte des utilités (en particulier l'électricité), l'exploitant met en place une procédure de mise en sécurité des installätions de distillation. Cette prôcédure est mise à disposition de l'inspection des installations classées. 

  CHAPITRE 8.4. CHAUFFERIE 

Article 8.4.1. COMPORTEMENT AU FEU 

La chaufferie est séparé des locaux contigus (atelier de distillation et Stockage de liquides inflammables) par un mur de degré REI 120, par des portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, et un porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés ‘en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade où tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation, Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance...) 

Article 8.4.2, ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière À réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. | Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'iterrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé clans un endroit accessible -rapidement et en toutes circonstances et à l'extérieur et en avai du poste de livraison et/ou du Stockage du combustible. ‘ Ilest parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte Une indication du sens de. la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Tout appareil de réchautfage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. Ê 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appäreils de combustion est aussi réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de Coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 
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La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un éahier des charges précis défini par l'exploitant, Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur dés bâtiments. , 

Article 8.4,3, CONTROLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

  

    CHAPITRE 8.5 STOCKAGE DE MARC FRAIS 0 
Les stockages de marc frais et de marc épuisé sont évacués en fin de campagne de distillation et avant le 31 mai. 
Les opérations de stockage ne peuvent reprendre avant le début des vendages. 

Le stockage de marc frais est clairement délimité et baché. 
Les lixivais de ce stockage ainsi que les eaux de ruissellement sont intégralement récupérés èt stocké en réservoirs avant d'être réintégrés dans le process. 

  

   
: CHAPITRE 8,6. AUTRES DISPOSITIONS: ie 
L'approvisionnement en marc frais de la chaîne de diffusion est limitée aux seuls besoins journaliers. 

  

Les stocks de marc frais ou épuisé ainsi que les pulpes et rafles provenant des opérations d'épépinage sont évacués à la fin de * chaque journée. 
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  TITRE 9- SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

  CHAPITRE 9.1: PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE “ 
Article 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

Afin de maïtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en Œœuvré SOUS sa responsabilité Un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'autosurveillance. 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette autosurveillancé pour tenir compte des évolutions de ses installations, de fleurs performances Par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme d'autosurveillance, y compris les modalités de transmission à l'Inspection des installations classées. - 
Les aïticles suivants définissent te contenu minimum de ce programme en terme de naturé de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes érnissions et pour ta surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'autosurveillance. 

Article 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'Inspection des installations .classées pour les'paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées : : 
-. Selon les procédures prévues par l'arrêté du 07 juillet 2011 susvisé - Où, si elles n'existent pas pour le paramètre considéré, selon une procédure normalisée - - Ou, en absence de telle procédure, selon une méthodologie. qui assure au mieux la précision, la traçabilité et Ja reproductibilité de la mesure... T 

Ces mesures sont réalisées sans préudice des mesures de contrôle réalisées par l'Inspection des installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés Inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de ceite dernière, se substituer aux mesures comparatives, 
- 

CHAPITRE 9.2. MODALITES D'EXERCICE ET.CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE nn 
  

Article 9.2,1. REJETS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1 Rejets des émissions canalisées 
Conduit n°1, installation de combustion : 

  

  

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, poussières et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère sélon les méthodes normalisées en vigueur. 

Les mesures sont effectuées sur une durée-minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnemerit de l'installation. Pour les turbines et Moteurs, lès mesures sont effectuées en régime stabilisé à pleine charge. 

| Article 9.2.1.2 Bilan des rejets 

  

  

[Paramètre’ | Fréquence [Type de bilan 
COV non méthaniques Annuelte Bilan des émissions ; diffuses et canalisées _* 
  

Article 9,2.2. REJETS AQUEUX 

Les points de rejet:sont ceux définis à l'Article 4.3.2. 
Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 48.8.3 du présent article doit être effectuée au moins tous les 3 ans ou chaque changement de produits dé traitement des eaux de fa TAR ou de la chaudière par un - organisme agréé par le ministre de l'environnement. Ces. mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du 
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fonictionnement sur une journée de l'installation et constitué soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure, 

Article 9.2.3, ODEURS 

Une mesure du débit d'odeur rejeté est réalisée tous les cinq ans et sur demande de l'inspection des installations classées. 
Une première mesure est réalisée dans les six mois qui suivent la mise en service des installations. 

Article 9.2.4, AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique est réalisée au moins tous les trois ans ainsi qu'à la demande de l'Inspection des installations classées, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix lui est communiqué préalablement. Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, 

Article 9,2.5. AUTOSURVEILLANCE DES DECHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon le modèle joint en annexe. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités. et les filières d'élimination retenues. 
L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

J 

  Ho CHAPITRE 9.3 SUIVI/'INTERPRETATION ET. DIFFUSION DES RESULTATS 

Article 9,3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du Chapitre 9.1, notamment celles de son programme d'autosurveillance, les analyse et les interprète. : : 
Il prend les actions correctives appropriées lorsque des résultats font constat de risques ou d'inconvéniénts pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de.ses installations ou de leurs effets sur l'environnément. 

Article 9.8.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE ET DES CONTROLES 

L'exploitant transmet chaque année à l'Inspection des installations claësées la compilation des résultats obtenus dans le cadre de l'autosurveillance de l'année écoulée, accompagnée de tous les éléments d'appréciation utiles. 
Dans le cas où les résultats de l'autosurveilance mettent en évidence une dérive ou un dépassement important, l'exploitant les communique dans les meilleurs délais à l'Inspection des instailations classées. 
L'exploitant joint aux résultats de l'autosurveillance un rapport qui présente au minimum l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au Chapitre 9.1, des modifications éventuelles du programme d'autosurveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, ta maintenance.) ainsi que de leur efficacité. ; 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

:<CHAPITRE 9.4: BILANS PÉRIODIQUES ‘ 
        

Article 9.4.1. DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES ET DES DECHETS 

L'exploitant transmet chaque année au ministre chargé de l'Environnement une déclaration annuelle des émissions polliantes et des déchets, conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 susvisé, 
La transmission de la déclaration des émissions de l'année N est transmise : 

-  avantle 1% avril de l'année suivante si elle est faite par télédéclaration, 
= étavantle 15 mars si elle est faite par écrit. 
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  . TITRE M0: APPLICATION 
M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 
MME . La Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, d'Aquitaine, Mie Directeur Départemental des Territoires et de [a Mer de la Gironde, 
Les Inspecteurs des installations classées placés sous son autorité, 
M. le Maire de la commune de Vignonet 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont une copie leur sera adressée, ainsi qu'à l'exploitant. : 

=
 Fait à Bordeaux, le a BUY, él 

Le PREFET 
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Liste des articles 
CHAPITRE 1,1, BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation …. 
Article 1.1.2. installations non visées par la nomenclature où soumises à déclaration 

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS nee 
Article 1.2.1. Installations visées par une rubrique de la nomenclature des installations classées. 
Article 1.2.2, Emplacement de l'établissement. 
Article 1.2.3. Consistance des installations auto 

Article L.2.3.1 Activités... 
Article 1.2.3.2 Équipements 
Article 1.2.3,3 Capacités maximales autorisées .. 

a) Production et produits accueillis... 
b) Capacités de stockage des matières premières . 
c} Capacité de stockage des produits finis... 

CHAPITRE 1,3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION., 
CHAPITRE 1.4, DURÉE DE L'AUTORISATION 
CHAPITRE 1.5. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ .. 

Article 1.5.1. Porter à connaissance... 
Article 1.5.2. Mise à jour de l'étude d'impact et de l'étude de dangers. 
Article 1.5,3. Équipements abandonnés... 
Article 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement. 
Atticle 1.5,5, Changement d'exploitant.… 
Article 1.5.6, Cessation d'activité... 

CHAPITRE 1.6. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
CHAPITRE 1.7. INFORMATION DES TIERS . 
CHAPITRE 1.8. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS. 
CHAPITRE 1.9, ABROGATION DE PRESCRIPTIONS ANTÉRIEURES... 

TITRE 2 : GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS. 

Article 2.1.1. Objectifs généraux... 
Article 2.1.2, Cônsignes. d'exploitation 

CHAPITRE 2.2, RYTHME DE FONCTIONNEMENT une 
CHAPITRE 2.3, RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 
CHAPITRE 2.4. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
CHAPITRE 2.5. DANGER OU NUISANCES NON.PRÉVENUS 
CHAPITRE 2.6, INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
CHAPITRE 2.7, RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
CHAPITRE 2.8. RÉCOLEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE L'ARRÊTÉ a cnarnnaerncanerree 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION.ATMOSPHÉRIQUE 
CHAPITRE 8.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Aïticle 3.1.1. Dispositions générales 
Article 3.1.2, Odeurs.... 

Article 3.1.4. Émissions diffuses et envois de poussières . 
CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET 

Atticle 3.2.1: Dispositions générales 
Article 3.2.2. Conduits et installations raccordées 
Article 3.2.3. Conditions générales de rejet... 
Article 3.2.4. Valeurs limites d'émission dans les rejets atmosphériques. 

Article 3.2.4.1 Émissions de l'installation de combustion … 
Article 3.2.4.2 Émissions de Composés organiques volatils. 

TITRE 4 + PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES... 
CHAPITRE 4,1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 

Atticle 4.1.1, Origine des approvisionnéments ën eau 
Article 4.1.2. Utilisation ! 
Atticle 4.1.3, Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvemen 

‘Article 4.1.3.1 Dispositions générales 
Article 4.1.3.2 Dispositions particulières aux forages 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS AQUEUX 
Article 4.2.1, Dispositions générales . 
Atticle 4.2.2. Plan des réseaux... 
Atticle 4.2.8. Entretien et surveillance 
Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement 

CHAPITRE 4.3. TYPES D'EFFLUENTS, OUVRAGES D'ÉPURATION ET REJETS AU MILIEU … 

 



Article 4.3.1. Généralités … 
Article 4.8.2, Points de rejet 

Article 4.3.2.1 Aménagement des points de rejet, 
Article 4.3.2.2 Aménagement des points de prélèvements... 
Article 4.3.2.3 Emplacements des points de rejet... 

Article 43,3. Conditions de rejet dans le milieu récepteur 
Article 4.3.3.1 Caractéristiques générales des rejets: 
Article 4.3.3.2 Rejet des eaux pluviales 
Article 4.3.3.3 Valeurs limites d'émissions dans le milieu récepteur, 

TITRE 5 - DÉCHETS 
CHAPITRE 5,1. PRINCIPES DE GESTION... 

Article 5.1.1. Limitation de la product 
Article 5.1.2. Séparation des déchets 
Article 5.1.3. entreposage internes des déchets 
Atticle 5.1.4, Elimination des déchets. 
Article 5,1,5. Transport. 

CHAPITRE 5.2. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT, 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Aïticle 6.1.1. Aménagements 
Article 6.1.2. Véhicules et engins 
Article 6.1.3, Appareils de communication 

CHAPITRE 6.2, NIVEAUX ACOUSTIQUES... 
Article 6.2.1. Valeurs limites d'émergence 
Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit. 

CHAPITRE 6,3. VIBRATIONS 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES... 
CHAPITRE 7.1. CARACTÉRISATION DES RISQUES... 

Article 7.1.1. Invéntaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement. Article 7.1.2. Zonage internes à l'établissement... 
Article 7.1.3. Organisation de la prévention des risques .. 

CHAPITRE 7.2. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
Article 7.2.1. Accès et circulation dans l'établissement 

Article 7.2,1.1 Contrôlé des accès ur 

  

   

        

   

  

   

  

    

      

   

   
    

  

   

   

   

  

   

      

   

  

   

    

   

    

    

   

                  

   

   

  

   

    

   

    

Article 7.2.2. installations électriques — mise à la terre... 
Aïticle 7.2,3. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

Article 7.2,3.1 Définition du ZONagE ue 
Article 7,2.3.2 Mesures de prévention dans les zones identifiées 
Article 7.2.3.3 Adéquaätion du matériel . 
Article 7.2,3.4 Vérifications 

Aïticle 7,2.4. Protection contre la foudre . 
Article 7.2.4.1 Conformité à l'analyse du risque foudre 
Article 7,2.4.2 Vérification des installations... 
Article 7.2:4,8 Mise à disposition des documents relatifs à la protection contre la foudre. Article 7.2.4.4 Mise à jour dé l'analyse du risque foudre. 

Article 7.2.5. Risque sismique 
CHAPITRE 7.3, OPÉRATIONS POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS. 

Article 7.3.1, Cansignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents Afticle 7.8.2. Interdiction de feux 
Article 7.3.3, Formation du personnel 
Article 7,3.4, Travaux d’eñtretien et de maintenance … 
Article 7.3,5. « permis d'intervention » et « permis de feu » 

CHAPITRE 7.4, PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Article 7.4.1, Organisation de l'établissement. 
Article 7.4.2. Étiquetage dés substances et Préparations dangereuses 
Article 7.4.3. Rétentions un 
Aücle 7.4.4, Règies de gestion des stockages en rétention 
Article 7.4.5. Stackage sur les lieux d'emploi... 
Aricle 7.4.6, Transports - chargements - déchargements 

. DTUCIC 747: RISQUE CNORTATON ner 24 CHAPITRE 7.5. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS Article 7.5.1. Définition générale des moyens ’ Atticle 7.5.2. Entretien des moyens d'intervention 
Articie 7.5.3, Personnel d'intervention. 
Aflicle 7.6.4. Reësources en eau d'extinction



Article 7.5.5. Bassin de confinement 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS . CHAPITRE 8.1. TOURS AÉRORÉFRIGÉRANTES …. 
Article 8.1.1. Réglementation applicable 
Article 8.1.2..Définition….......… 
Article 8.1.3. Implantation et'accès.. 
Article 8.1.4, Conception. 
Atticle 8.1.5, Exploitation. 
Article 8.1.6. Entretien et nettoyage . 
Article 8.1.7, impossibilité de procéder à l'arrêt 
Article 8.1,8. Surveillance 

. Article 8.1.9, Actions à mener, 
Article 81.10. Enquête. 
Article 8.111, Suivi... 
Article 8.1.12, Bilans... 
Article 8.1.13. Contrôle par un organisme agréé 
Article 8.1.14. Retour d'expérience... 
Article 8.1.15, Protection du personnel... 
Article 8.1.16, Prélèvements et Rejets aqueux.. 

CHAPITRE 8.2, STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES 
Article 8.2.1. Stockages aériens. 
Article 8.2.2. Réservoirs 
Article 8.2.3. Les tuyauteries 
Article 8.2.4, Les vannes … 
Article 8.2.5, Le dispositif de jaugeage.. 
Article 8.2.6. Le limiteur de remplissage 
Article 8.2.7. Les évents. 
Article 8.2.8. Contrôles … 

CHAPITRE 8.3, ÉQUIPEMENTS DE DISTILLATION 
Article 8.3.1, Comportement au feu. 
Article 8.8.2. Mise en securité 

CHAPITRE 8.4. CHAUFFERIE 
Article 8.4.1. Comportement au feu. 
Article 8.4:2. Alimentation en combustible. 
Atticle 8.4.3. Contrôle de la combustion, 

CHAPITRE 8.5, STOCKAGE DE MARC FRAIS 
CHAPITRE 8.6. AUTRES DISPOSITIONS 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
CHAPITRE 9.1, PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE nn 

Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d'autosurveiliance.. 
Article 9.1.2; mesures comparatives a 

CHAPITRE 9.2. MODALITÉS D'EXERCICE ET. CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE . 
Article 9.2.1. Rejets atmosphériques... 

Article 9.2.1.1 Rejets des émissions canalisées 
Article 9.2,1.2 Bilan des rejets 

Article 9.2.2. Rejets aqueux.. 
Article 9.2.3. Odeurs..…....... 
Aïticle 8.2.4. Autosurveillance des niveaux sonores 
Article 9.2.5, Autosurveillance des déchets... . 

CHAPITRE 9,3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES R 
Article 9.3.1. Actions COITECTIVES Le 
Arlicle 9.3,2. Analyse et transmission des résultats de l'autosurveillance et des contrôles... CHAPITRE 9.4. BILANS PÉRIODIQUES : 
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  ANNEXE 11. EMPLACEMENT DES POINTS DE MESURE (BRUIT) 
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Îce Dépariemental d'incendie et de Secours de la Girenrte 

ATTESTATION DE DEBITS SIMULTANES 
Etablissement 1 

| 
    

  

   

  

Adresse : 

Hydrants utilisés pour la mesure 
Réseau Hydrants 

Ernplacement 
Public ou Privé} {Nature , N°) 

          

Valeurs issues de la ri 
(Ouverture des h ydrants 

  

êsure en simultané 
concernés l'un après l'autre an Maintenant les Précédents en fonction). 

4e hydrant 

PE —— = = . | 1% hydrant. | 297 Rydrant 37 hydrant 

  

   
| 

| 
   

  

Je Soussigné, 
- Service gestionnaire du réseau d'eau - Société 

‘rayer mention inutilé 

  

avant réalisé jes contrôles sur les hydrants normalisés cités Ci-dessis, certifie 
que hydrants peuvent être ouve Î ané tout en Sarantissant un 
débit au moins égal à 60 m°/h sous Un bar de pression DOur chacun, 

Pait à... le 
Pour servir ce que de droit , © { cachet et Signature) 

À retourner à : 

Service Départementai d'Incendie et de Secours Groupement Opération Prévision 22, boulevard Pierre 1° 
33081 BORDEAUX Cedex



ANNEXE DISPOSITIFS DE RÉSTRICTION D'ACCÈS 
  

    
  

Les équipements, mobiliers et dispositifs destinés à restreindre ou condamner l'accès aux véhicules, en 
situation normale; doivent être en situation d'urgence, manoeuvrés ou maäanoeuvrables, à tous 
moments ef sans délais, par l'une des solutions suivantes, pour permettre l'intervention des services 
de secours : 

e Disposer d'un système d'ouverture ou déverrouillage par les outils et clés en dotation des 
véhicules d'incendie et de secours du SDIS 33 

e Disposer d'un dispositif fragilisé, cassable, et repérabie par les sapeurs-pompiers permettant 
l'ouverture où le déverrouillage ; ‘ 

e Réaliser l'ouverture inanuelle ou automatique par le gestionnaire du dispositif de restriction, 
sur simple demande des unités ‘opérationnelles qui se présentent sur les lieux, ou sur 
demande téléphonique de notre Centre de Traitement de l'Alerte* 

* uniquément pour les collectivités, établissements, sites, à risques particuliers répertoriés par le SDIS 33 et disposant d'une veille permanerite. ‘ . : 

Les systèmes électriques doivent être à « sécurité positive » en cas de rupture de l'alimentation ou 
défaut. . . 

La mise à disposition de cartes, clés, code d'accès spécifiques n'est pas acceptée. 

Outils et clés compatibles en dotation des véhicules du SDIS 33 

  

“La Polycoise nn - Carr én trône” de-pyrmiide :2.%7 1 
: F.. pormétiant lonvédlurs das aires 

: 8e venlialion et ds maires    
   

Fraigle fermée permattant 2 dincende, : se je déc 
1; l'ouverture des colrels de :, 89 Ermm : : paesus Hinpande : 

LEA dé mm: E eo. Shane creux bérnettant 1. Garélianailé pérnetlant Fauvédun 2 HniabA 8 dansante dés écrous 
“es prisès dé colonnes sèches, prie Ein L Am 

12.8 rant ‘ : 

2. Fra portal dttachet 
Un réusquen 

   
      

   

  

  

     Décapsuteur . 
Sérage des mecs 

  

, Le p \, . F. y de diaméto nominal \ F et CA rangé femelle . Pa LUE 231 priietanl l'ouverture deu : : 4 : . erreis EDR DDE 2 2.8 9208 créé pérmat | : . Carré eus péimetiänt 
: : ; d'obveruré dos fanèirés 

    

À de 12mm 1151757722 sérrage el déscerage des Écrobs. 

ï tre 17.1 :      
61 POS porier sans phignéer. 

D de8mm 

  

Tournovis pormiatent Fouvriun |", Lis 
las pores 4 sâlles de benrs 7 U 

KL     

  

  

Le coupe boulon permet de sectionner. 
des cadenas (ou autres mèches en acier), 
d'un diamètre de 10 à 12mm. 

  

  

  

  

  

 



    

ANNEXE DISPOSITIFS DE RESTRICTION D'ACCÈS 

  

  

  

Dispositifs manoeuvrables avec les triangles femelle 12 ou 15 mm de la « polycoise » 
  

Cylindre utilisable sur tout type d'installation 

  

Cadenas « pompier » 

  

  
  

“] 

Borne escamotable et triangle de 15 mm 

  

  

   
  

Chaîne où cadenas de 12 mm maximum, Bornes sécables par un homme sur poussée 
sécable au coupe boulon 
  

  

    
    
 



  

ANNEXE VI. ZONES DE DANGERS 
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